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Direction Départementale
de la Protection des Populations

Affaire suivie par Marie-Andrée DURAND 
SPAPE/Pôle environnement
Tél : 03 80 29 43 71
mél : ddpp-icpe@cote-dor.gouv.fr

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N° 120/2024
Modifiant l’arrêté préfectoral 1628/2023 portant autorisation d’utilisation, en tant

qu’utilisateur final, de sous-produits animaux non destinés à la consommation humaine
pour une activité de recherche ou diagnostic ou article d’exposition

 au titre de l’article L. 226-2 du code rural
et de l'article 17 du règlement (CE) n° 1069/2009 du 21 octobre 2009

Le Préfet de la Côte-d’Or

VU le règlement (CE) n° 1069/2009 du parlement européen et du conseil du 21 octobre 2009
établissant les  règles sanitaires applicables aux sous produits-animaux et produits  dérivés non
destinés à la consommation humaine et abrogeant le règlement (CE) n° 1774/2002 (règlement
relatif aux sous-produits animaux) ;

VU le règlement (UE) n° 142/2011,  de la commission du 25 février 2011 portant application du
règlement (CE) n° 1069/2009 du parlement européen et du conseil établissant les règles sanitaires
applicables  aux  sous  produits-animaux  et  produits  dérivés  non  destinés  à  la  consommation
humaine et portant application de la directive 97/78/CE du conseil en ce qui concerne certains
échantillons et articles exemptés des contrôles vétérinaires effectués aux frontières en vertu de
cette directive ;

VU le code rural et de la pêche maritime et notamment les articles L226-2, L231, L233-1 et L228-5
et R226-2

VU  l’arrêté  ministériel  du  28  février  2008  relatif  aux  modalités  de  délivrance  de  l'agrément
sanitaire  et  de  l'autorisation  des  établissements  visés  par  le  règlement  (CE)  n°  1774/2002  du
Parlement européen et du Conseil du 3 octobre 2002 établissant des règles sanitaires applicables
aux sous-produits animaux non destinés à la consommation humaine ;

VU l’arrêté ministériel du 08 décembre 2011 établissant des règles sanitaires applicables aux sous-
produits  animaux  et  produits  dérivés  en  application  du  règlement  (CE)  n°  1069/2009  et  du
règlement (UE) n° 142/2011 ;

VU le  décret  du 26 septembre  2022  nommant  monsieur  Franck ROBINE,  Préfet  de  la  région
Bourgogne-Franche-Comté, Préfet de Côte-d’Or ;

VU l’arrêté  ministériel  du  14  septembre  2023  nommant  Monsieur  Didier  ROOSE,  directeur
départemental  de la protection des populations  de la Côte-d’Or,  à compter  du 8 septembre
2023 ;

Direction Départementale de la Protection des Populations
57 rue de Mulhouse – CS 53317 – 21033 DIJON CEDEX
 Tel : 03 80 29 44 44 - maill : ddpp@cote-dor.gouv.fr

Direction départementale de la protection des populations de la Côte-d'Or - 21-2024-01-18-00012 - ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N°

120/2024 modifiant l arrêté préfectoral 1628/2023 portant autorisation d�utilisation, en tant qu utilisateur final, de sous-produits

animaux non destinés à la consommation humaine pour une activité de recherche ou diagnostic ou article d�exposition

au titre de l�article L. 226-2 du code rural

et de l'article 17 du règlement (CE) n° 1069/2009 du 21 octobre 2009

10



VU l’arrêté préfectoral  n°  1409/SG du 18 septembre 2023 donnant  délégation de signature à
M. Didier ROOSE, directeur départemental de la protection des populations de la Côte-d’Or ;

VU de dossier de demande d’autorisation déposé par la SAS SECALIA CHATILLONNAIS en date
du  10  novembre  2023  conformément  aux  annexes  I  et  III  de  l’arrêté  du  18  décembre  2011
suscité ;

VU l’arrêté préfectoral 1628/2023 du 23 novembre 2023 autorisant la société SECALIA à utiliser
des  sous-produits  animaux  non  destinés  à  la  consommation  humaine  pour  une  activité  de
recherche ou diagnostic ou article d’exposition  au titre de l’article L. 226-2 du code rural et de
l'article 17 du règlement (CE) n° 1069/2009 du 21 octobre 2009

VU la  demande de modification transmise  par  la SAS SECALIA à la DDPP par courriel  du 21
décembre 2023 ;

CONSIDÉRANT que la SAS SECALIA CHATILLONNAIS est autorisée au titre des ICPE, par arrêté
préfectoral du 30 novembre 2022, à exploiter une installation de méthanisation de CIVEs et de
déchets non dangereux ;

CONSIDÉRANT que le procédé de méthanisation est de type thermophile, avec une température
de digestion fixée à 51°C (± 1°C) ;

CONSIDÉRANT que l’activité décrite dans la demande d’autorisation déposée par SAS SECALIA
CHATILLONNAIS prévoit, dans le contexte d’activité de méthanisation, un ensemencement de
digesteurs à partir de lisiers de bovins et de digestats bruts;

CONSIDÉRANT que la SAS SECALIA CHATILLONNAIS est un utilisateur final au titre de l’article 3
point 12 du règlement (CE) 1069/2009, visé plus haut ;

CONSIDÉRANT que les utilisateurs finaux peuvent être autorisés par le directeur départemental
de la protection des populations du département d’implantation de l’établissement pour utiliser
certains sous-produits animaux ;

CONSIDÉRANT  la  demande  documentée  d’autorisation  pour  l’utilisation  de  sous-produits
animaux destinés à l’ensemencement d’une méthanisation de la SAS SECALIA CHATILLONNAIS
en date du 10 novembre 2023 conformément aux annexes I et III de l’arrêté du 8 décembre 2011
suscité ;

CONSIDÉRANT que l’autorisation constitue un enregistrement assorti de conditions particulières
conformément à l’article 4 du titre 1er de l’arrêté ministériel du 8 décembre 2011 ;

CONSIDÉRANT que les lisiers de bovins sont des sous-produits animaux de catégorie 2, tel que
défini au règlement (CE) 1069/2009 ;

CONSIDÉRANT que les lisiers proviennent de 22 exploitations différentes du département de la
Côte-d’Or ;

CONSIDÉRANT que les digestats proviennent de 5 méthanisations situées dans les départements
de la Côte-d’Or, de la Haute-Marne et du Puy-de-Dôme ;

CONSIDÉRANT que l’activité décrite dans la demande est une activité temporaire ;

CONSIDÉRANT que les lisiers ne sont pas des déchets dangereux tels que définis à l'annexe de la
décision  2000/532/CE  de la  Commission  du 3 mai  2000 dans  sa version issue de la  Décision
n° 2014/955/UE de la Commission du 18 décembre 2014 ;

CONSIDÉRANT l’article 13 e du règlement (CE) 1069/2009 indiquant que les SPAn de catégorie 2
sont convertis en compost ou en biogaz avec ou sans transformation préalable, dans le cas du
lisier,  (…),  si  l’autorité  compétente  estime  qu’il  n’y  a  pas  de  risque  de  propagation  d’une
quelconque maladie grave transmissible ;
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CONSIDÉRANT l’article 13 f du règlement (CE) 1069/2009 indiquant que les SPAn de catégorie 2
sont  utilisés  dans  les  sols  sans  transformation  préalable  dans  le  cas  du  lisier  (…)  si  l’autorité
compétente estime qu’il  n’y a pas de risque de propagation d’une quelconque maladie grave
transmissible ;

CONSIDÉRANT que l’article 17 du règlement (CE) 1069/2009 permet à l’autorité compétente de
déroger à l’article 13 pour un usage limitant les risques de contamination par des sous-produits
animaux et ses dérivés ;

CONSIDÉRANT que  cet  usage  est  limité  dans  le  temps  et  ne  concerne  que  la  phase
d’ensemencement de la méthanisation de Cérilly et que l’usage des lisiers et des digestats bruts
ne sera pas poursuivi après le démarrage de l’installation;

CONSIDÉRANT que l'autorisation est limitée à la période indiquée dans la demande, soit du 27
novembre 2023 au 26 mars 2024 ;

CONSIDERANT que la modification du volume des intrants, comprenant une augmentation du
volume de digestat introduit et une diminution du volume de lisier par rapport à l’autorisation
initialement délivrée, n’entraîne pas de risques nouveaux ;

SUR PROPOSITION du Directeur Départemental de la Protection des Populations de Côte-d’Or.

ARRÊTE

Article 1

L’article  1  de  l’arrêté  préfectoral  n°1628/2023  est  abrogé  et  remplacé  par  les  dispositions
suivantes :

Société : SAS SECALIA CHATILLONNAIS

Siège social  : 4 boulevard de Beauregard 21600 LONGVIC
Installation  : 1 Champs Malades 21330 CERILLY
SIRET :  85198804800019

est autorisée à utiliser des sous-produits animaux de catégorie 2 tels que définis à l’article 9 du
règlement (CE) 1069/2009 pour l’usage technique suivant : l’ensemencement d’une installation de
méthanisation située sur les communes de Cérilly et de Sainte-Colombe-sur-Seine.

Cette autorisation est accordée sous le numéro FR21125001 pour une durée de 4 mois.

Elle est donnée pour les volumes suivants : 13 300 m³ de lisier et 6 500 m³ de digestats.

Article 2 : Validité de l’autorisation

L’article  15  de  l’arrêté  préfectoral  n°1628/2023  est  abrogé  et  remplacé  par  les  dispositions
suivantes :

La présente autorisation est valide durant 4 mois  après sa signature pour  ce qui  concerne le
remplissage des digesteurs. Elle deviendra caduque après présentation des analyses conformes
prévues à l’article 10.

Le détenteur de la présente autorisation s’engage à :
• informer de la cessation de son activité avant la date d’échéance ;
• informer la DDPP de l’évolution de ses points de collecte en vue d’une mise à jour de la

présente autorisation (ajout ou retrait de sites collectés) ;
• respecter la suspension prononcée par l’autorité sanitaire en cas d’apparition de danger

sanitaire de catégorie I ou pour d’autres motifs de police sanitaire.
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En cas d’apparition de danger sanitaire de catégorie I ou pour d’autres motifs de police sanitaire,
en particulier si  l’établissement est situé dans un périmètre mis sous surveillance, la DDPP de
Côte-d’Or peut suspendre cette autorisation sans délai.

Article  3 – Délai et voie de recours :

La présente décision peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal administratif
de  DIJON  dans  le  délai  de  deux  mois  suivant  sa  notification,  soit  par  courrier,  soit  par
l’application informatique Télérecours accessible, sur le site www.telerecours.fr.

Article 4 -  Exécution

Le  Secrétaire  général  de  la  préfecture  de  la  Côte-d’Or,  le  Directeur  départemental  de  la
protection  des  populations  de la Côte-d'Or,  le Maire des communes de Cérilly  et  de Sainte-
Colombe-sur-Seine sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté.

Fait à Dijon le 18 janvier 2024

LE DIRECTEUR DÉPARTEMENTAL,

Signé

Didier ROOSE
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